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opérations agricoles. Je mie propose de re-
venir souvent à la charge, et je in'efforcei'ai
fcli touites occasions, de faire compreadre à
nion honorable ami l'honorable ministre de
l'Agr-icuilture,- mon amitié pour lui provient
de lat similitude de nos aspiration s- l'im-
portance qu'il y a pour lui de consacrer

touite son énergie, tous ses talents, tous ses
efforts à la cause de l'agriculture.

(L'article est adopté.)

Il est fait rapport du bill qui est lut pour lat
troisième fois et adopté.

ORGANISATION PROVINCIALEý D)U
NORD-O UEST.

Lat Chambre se forme eii comité pour re-
prendre La dliscussion sur le bill (69) portant
création et Organisntion de la province d'Al-

bcra. SirWilfrid Laurier.)

M. F FTZPATItIUýK :Je répète ce que je
disais l'autre jouri' il nl'y al pas une seule
pi ovilce dlants lat Confédération, ainsi que
l'a déclaré le comité judiciaire (lu conseil
pri%-é dans lat deuxièmie 0ause du Manitoba,
('ui ait le pouvoir exclusif (le faire dles lois
eii Miatière d'instruîction publlique. Cette
quiestionî est traitée sépaîrément et a son
code Spécial àl l'article 93 de l'Acte de l'A-
imrique, bri talîîîique dut Nord.

1. Le dr'oit à~ dles écoles conlfessionnielles
que piossèudent toutes classes de personne,
Pîar lat loi, danis cliii (ue lnovîiice, lors (le

2. Les lîO1onîirs, piilIèges et devoirs con-
férés lins le lianut Caîîlafi autx écoles sé-
parées et aux sy*nîflics scolaires catholiques-
romains sont étenidu> aux écoles dissidentes
Protestanites 0o1 catholique, dlanîs la province
de Quélîe.

:11. Danls toute province où uîî système d'é-
coles séparées ont dissidentes existe en ver-
ti de lat lii à l'époque dle l'union ou y est
établi subséqiuemmnent, il v aîuraî droit d'ap-
p)el au Goutvernieur' général en conseil des
ministres de tout acte out décision d'aucunîe
a utori té qUV iial u i i ffeuteraîi t les dlroi ts
eu privilégeS (le la minorité.

Le Manitobii possède une dispîosition spé-
clile contenue danîs l'aîrticle 22 dle l'acte du
Mainitobai. t 'et articlc, comime l'a déclaré
si' .Joliîî -Macdonald qui a rédigé et déposé
le bill au îîarlemelit. avait pîour but d'établit:
un système iléc7oles séparées dans le Mani-'
loba et dapiurl'article 93 autant que
possible à cette pîrovinîce. mais le luit de ce
Parlement nie fut 1)as atteint. îomniiie en fait
foi la décisioa (lu conseil privé dans la cause
citée plus haut.

En vertu de l'article, 2 du blîtldes Terri-
toires, appelé "Bill Haultaiii ". q~ui contient
les dispositionîs de la constitution dont les
lhabitanîts des Territoires ont demandé l'a-
dolîtioni à ce Parlemnent, les dispositions de
l'acte de l'Amérique britannique du Nord
appulicables il tonites les provnmes qui fa[-
saieuît partie de la Confédérationi danîs l'oî'i-

M. LENNOX l

ginle, Sont alilliciib!es à. la nouvelle Province,
,sauf dans les cas où elles sont incompati-

tue avc les dispositions expresses de la
lîmé(Senlte loi.

Ccomnie il n'y a pas de disposition scolaire
dans ledlit buill, les dtisposuitions de l'acte de
l'Amuuérique septen trio na le anglaise, article
93, auraient été applicables à la nouvelle
prov-ince.

Ce bill aurait donc eu pour effet de main-
tenir "4 tout droit et privilège relatifs aux
Ceoles couifess ioniîîelles (pas seulement sé-
parées) dont toute c!lasse de personnes jouis-
sýait dans ,ette province à l'époque (le l'u-
mon. Si les miots "dans la piovince à l'é-
pioque de l'uniion "veulent dire l'époque
à laquuelle le territoire est entré dans l'u-
inion comule province, le terme 'l loi " com-
pirenidrait les disp)ositions dle l'article il de
l'acte des territoires -du ýNord Ouest de 1875
et des ordonnuances 29 et 30 de 1904.

L'effet (le l'article 16i du bill d'autonomie
ne serait pas plus grand que l'effet de l'in-
tioduction de l'article 93 de l'acte de l'-
metique septentrionale anglaise en vertu
de 'ai'ticle 2 (u bihll atdtain.

L'article 16 al simplement pour but dle
fai-re disparaître tout doute quant à l'inter-
lui'tation des ternies "provinces " et "à
l'épuoque de l'union " et d'assurer' aux écoles
île la mnorî(lité, plitliques Comme séparées.
l'aide du gouvernement qu'elles ont ton-
jours î'e:ue et qui est nécessaire pour mettre
ces écoles eii état de r'emplir le rôle qui leur
est assigné dans 'oî'ganisatiîîn d'umî enset-
guneilent natiomi.'

,le priemier' article seize avait p)our' but de
confirtmer lat iuiiorité dans lat possession des
drîoits (lotit elle joumit. ('et article ler appli-
quait l'ar'ticle 93 de l'Amérique septentrio-
ile anglaise à la province, comme si cette

dernière était une province r'égumlièrement
conistituée. entrant dans l'union à l'époque
île lat promulgationî de la pr'ésente loi.

2>. Rieinlel ei Vigueu' l'article il de l'acte
îles territoires (lut Nîîýrd-( )îest de 1S75

Pour'voit à la continuation aux écoles
de la minorité de l'octroi scolaire donné par
les 'Territoires. oit lai' leur entremise.

le but de l'ar'ticle que l'onu propose de
smubstitueî' an premier article W) est de limui-
tci' les dronits ci privilèges de la minorité
îà ceux qui lui sont conférés tuar les chapi-
tics 29)! et 30 des orîdonnances. -Ù l'exclusion

île dois t iiivlèî_ garantis soit par
l'aî'1ticle Il île l'acte de 1875 du Nord-Ouest
oin piar 1' uute autre loi ei v-igueur' dans les
'Ter'ritoir'es conicernant impi-i)or.te quelle es-
pèce d'écoleâ:.

Les différences dans les drioits et privi-
lé ges d'aiprès l'article il (le l'acte de 1875 des
l'eî'ritoires et d'après les ordonnanîces, dia-
pîitr'e 29 et 30. sont les suivantes*

1. Ai'ticle 11. acte 185, doninant à la
41najor'ité des îontiia ies de ni'inmporte

qunelle partie îles terr(itoir'es (lu Nord-Ouest
le pouvoir d'établir' le svstènme d'écoles
îqu'elle jugera néc -essaire " et à la Iîmnorité
(les conitl'ibuab)les dans n'implîorte quelle lpar'-
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